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Introduction

        Du pôle aux réseaux : 
introduction
        à l’histoire de la construction d’un
        « système » breton d’enseignement
        supérieur et de recherche depuis
        1945

        

        Marcel André,
        Matthieu Leprince
        et André Lespagnol


        Genèse d’un
        projet de recherche


        La Bretagne a connu
        dans la seconde moitié du xxe
        siècle une profonde mutation économique,
        sociale, culturelle, faisant passer en
        quelques décennies la « province
        attardée[1] » qu’elle était
        encore au sortir de la Seconde Guerre
        mondiale au rang des régions françaises
        les plus dynamiques à l’aube du xxie
        siècle. Les principaux aspects – et
        facteurs – de cette mutation
        spectaculaire ont été largement explorés
        ces dernières décennies par les
        chercheurs en sciences sociales[2], de son « modèle
        agricole » (et de ses limites) jusqu’à
        son « excellence scolaire » qui a généré
        une véritable révolution éducative,
        amenant la Bretagne, longtemps située du
        mauvais côté de la fameuse ligne
        Saint-Malo-Genève de l’alphabétisation,
        jusqu’aux premiers rangs des palmarès
        nationaux pour les taux de réussite au
        bac, et surtout les taux d’accès de la
        classe d’âge au niveau bac, avec leurs
        conséquences en termes de poursuite
        d’études.


        Or, paradoxalement,
        malgré quelques travaux[3], l’analyse globale de
        ce « dernier étage » de la révolution
        éducative que représente le
        développement d’un système
        d’enseignement supérieur et de recherche
        (ESR), situant vers 2005 la Bretagne au
        5e rang national
        des « régions de la connaissance », n’a
        pas encore été effectuée. Cela peut
        paraître étonnant à l’heure de l’entrée
        dans l’« économie de la connaissance »,
        prônée depuis 2000 par la « stratégie de
        Lisbonne » de l’Union européenne, alors
        que cette question du développement des
        systèmes d’ESR – et leurs déclinaisons
        régionales – est devenue, en France
        comme en Europe, depuis quinze ans, un
        domaine de recherche en émergence pour
        les chercheurs en sciences sociales : en
        attestent la multiplication de travaux
        pionniers sur Toulouse ou Nancy,
        Grenoble ou Lyon et désormais
        l’Île-de-France, la constitution du
        réseau RESUP ainsi que la floraison des
        colloques sur divers aspects de cette
        thématique[4].


        C’est d’ailleurs dans
        le sillage d’un colloque organisé à
        Nantes en février 2011 par les MSH de
        Nantes (Ange Guépin) et de Bretagne sur
        la thématique « Université et
        territoires[5] » qu’est née l’idée
        d’un projet de recherche collective
        pluridisciplinaire portant sur la
        construction du système d’ESR en
        Bretagne à l’époque contemporaine
        (HESRIB-Histoire de l’enseignement
        supérieur, de la recherche et de
        l’innovation en Bretagne). Ce projet
        s’inscrivait dans un cadre chronologique
        allant depuis la fin de la Seconde
        Guerre mondiale jusqu’au « temps
        présent » (2015), marqué par les
        derniers épisodes d’une structuration
        difficile (notamment l’échec du projet
        de fusion des deux universités
        rennaises), et dans un périmètre
        géographique, entre Bretagne et Grand
        Ouest, oscillant entre le périmètre
        initial d’une académie de Rennes
        couvrant jusqu’en 1962 sept départements
        (dont la Mayenne et le Maine-et-Loire)
        et le « noyau dur » d’une Bretagne
        « administrative » à quatre
        départements, qui constitue le cœur de
        l’analyse, pour retrouver in
        fine un espace inter-régional
        « Bretagne-Loire » choisi par la récente
        COMUE UBL.


        Ce projet de recherche
        ambitieux était néanmoins ciblé : parmi
        les multiples angles d’attaque possibles
        d’un si vaste chantier, plutôt qu’une
        entrée par l’évolution interne des
        établissements et leurs dimensions
        sociales et culturelles, a été
        privilégiée une approche
        « structurelle » visant la construction
        du dispositif d’ESR dans l’espace
        régional. Cela impliquait une analyse
        détaillée du développement dans le temps
        et l’espace des diverses structures de
        l’ESR (facultés, universités, collèges
        universitaires, antennes, IUT, lycées
        avec BTS et classes préparatoires,
        écoles, centres ou organismes de
        recherche), de leur diversification
        thématique et de leurs spécialisations,
        ainsi que de leur déploiement spatial à
        diverses échelles. Et cette approche
        impliquait une analyse de la
        capacité – ou non – des acteurs à
        constituer un « système » d’ESR
        cohérent, à une – ou des – échelle(s)
        pertinente(s).


        L’objectif premier
        était de dégager les traits majeurs et
        les spécificités éventuelles de ce
        processus de développement de l’ESR en
        Bretagne, dans ses rythmes et ses
        phasages, et dans les caractères de son
        rapport aux territoires. Il s’agissait
        aussi d’en proposer des facteurs
        d’explication, dans l’articulation entre
        les facteurs – démographiques,
        économiques, culturels (« le désir
        d’école ») – qui en constituent les
        moteurs profonds, et les jeux d’acteurs
        multiples (académiques, politiques,
        économiques) qui se combinaient à
        différentes échelles pour en déterminer
        les déclinaisons variées, du niveau
        académique ou régional à celui d’un site
        urbain.


        Reconnu et financé par
        la Maison des sciences de l’Homme en
        Bretagne en 2012, et soutenu par des
        collectivités territoriales intéressées
        par cette thématique (Région Bretagne,
        Rennes métropole), le projet HESRIB
        s’est mis en œuvre depuis 2012, avec un
        appel à manifestation d’intérêt adressé
        aux chercheurs des équipes de sciences
        sociales de l’Ouest, la réalisation
        d’une enquête orale auprès d’un large
        panel d’acteurs-clés ayant contribué à
        ce développement (avec constitution
        d’une banque numérisée d’une centaine
        d’entretiens enregistrés, accessibles
        aux chercheurs), et la tenue de trois
        journées d’études en 2012-2013 à Rennes
        et Brest, pour déboucher sur un colloque
        organisé à Rennes les 18-19 juin 2015,
        dont les interventions et
        communications, reprises et enrichies
        par leurs auteurs, constituent le
        contenu essentiel de cet ouvrage.


        Les axes de la
        problématique et les apports de la
        recherche


        Les rythmes du
        développement de l’ESR en Bretagne et
        les spécificités de son déploiement
        territorial


        Le développement de
        l’ESR en Bretagne s’est opéré en
        plusieurs temps majeurs – des années
        1960 aux années 1990 – à travers un
        déploiement territorial précoce et très
        poussé des formations supérieures,
        débouchant sur une carte universitaire
        caractérisée par un dispositif
        « réparti », dont les travaux présentés
        dans cet ouvrage s’efforcent d’analyser
        la genèse et les modalités concrètes de
        réalisation.


        Cela passe d’abord par
        le repérage des rythmes des poussées des
        flux étudiants (Pascale Mériot) qui en
        constituent le moteur, et par la
        caractérisation des réponses globales
        qui ont pu y être apportées,
        c’est-à-dire des politiques d’accueil
        mises en œuvre au niveau régional, par
        une déclinaison spécifique des
        politiques nationales par les décideurs
        « en région », les recteurs et leurs
        partenaires « territoriaux ».


        Ces réponses se sont
        différenciées selon plusieurs séquences
        successives. D’abord dans les années
        1960 (André Lespagnol), on observe,
        au-delà de la « décentralisation
        universitaire » lancée par Gaston
        Berger, qui permet l’autonomisation de
        l’académie de Nantes dès 1962 et
        l’émergence rapide du pôle brestois (cf.
        infra Repères
        chronologiques), une phase précoce de
        dissémination des formations de premiers
        cycles – généraux et technologiques
        (IUT) – vers les villes moyennes,
        encouragée et pilotée par le recteur
        Henri Le Moal en symbiose avec les
        acteurs territoriaux, faisant émerger un
        dispositif « réparti » de formations
        supérieures dès les années 1970-1975.
        Ensuite, dans les années 1980 (Marcel
        André), s’impose le primat des réponses
        « internes » au système scolaire – des
        créations de brevets de technicien
        supérieur (BTS) en lycées,
        géographiquement réparties – apportées
        par le recteur André Legrand grâce à des
        pouvoirs déconcentrés accrus, pour faire
        face aux problèmes aigus d’accueil que
        suscite le démarrage de la seconde
        grande phase de massification des flux
        étudiants. Enfin, dans les années 1990
        (Yves Morvan), dans le contexte d’une
        nouvelle impulsion nationale ambitieuse
        et globale qu’expriment la démarche et
        le plan U 2000, s’esquisse un nouveau
        partenariat entre l’État
        (principalement, le recteur) et la
        Région, avec la relance coordonnée d’une
        politique de développement incluant un
        déploiement territorial raisonné,
        hiérarchisé et structuré, non sans
        débats entre les acteurs.


        Cette compréhension du
        processus d’essaimage est approfondie
        par une analyse fine de la déclinaison
        de ces réponses différenciées selon les
        villes moyennes, en fonction de jeux
        d’acteurs complexes, tant académiques
        (Daniel Gadbin sur la stratégie
        territoriale de la faculté de droit de
        Rennes) que politiques ou économiques.
        Ces réponses ont débouché sur des
        résultats contrastés, que nous révèlent
        les études de cas rassemblées dans
        l’ouvrage, du demi-échec de Saint-Brieuc
        (Patrick Harismendy) au succès relatif
        de Quimper (Jean-Luc Le Cam), et à
        l’émergence d’une nouvelle université
        grâce à l’alliance réalisée par-delà les
        rivalités entre Lorient et Vannes
        (Lysiane Métayer-Noël).


        Ce processus de
        déploiement territorial n’a évidemment
        pas été sans conséquences pour le site
        métropolitain rennais, qui connaît
        certes une forte expansion, mais au prix
        de son éclatement physique en plusieurs
        campus, après l’échec du projet
        « utopique » de campus unique formulé en
        1945 (Matthieu Leprince), et surtout
        avec l’éclatement institutionnel de
        l’université de Rennes en 1969, suite à
        la mise en œuvre de la loi Faure dans le
        contexte breton (André Lespagnol), avec
        ses incidences sur la cohérence et la
        visibilité du site rennais, mais aussi
        sur le pilotage global du système
        régional d’ESR.


        Une
        diversification sectorielle des
        formations et des structures
        d’enseignement supérieur (les écoles) a
        accompagné ce processus de développement
        et constitue un second axe d’analyse


        La diversification des
        filières a permis à la fois de
        satisfaire des besoins de formation
        spécifiques et de répondre à ces
        problématiques d’accueil, comme le
        montrent deux exemples significatifs.
        Ainsi la filière pluridisciplinaire
        « administration économique et sociale »
        (AES), initiée sur le site brestois et
        développée simultanément par les deux
        universités rennaises (Céline Dumoulin
        et Alexandra Filhon), de manière plus
        complémentaire que concurrente, a permis
        l’accueil de nouveaux publics, en
        contribuant aussi à l’essaimage vers des
        villes moyennes. Tel est également le
        cas de la filière « sciences et
        techniques des activités physiques et
        sportives » (STAPS), greffée tardivement
        et non sans difficulté sur le tissu
        universitaire (Julien Fuchs et
        al.), avec son déploiement
        territorial vers le site brestois sous
        la pression des flux étudiants en lien
        avec la fin du numerus
        clausus, et le parachèvement de son
        « universitarisation », avec la création
        du département sports à l’École normale
        supérieure (ENS) Rennes sur le campus de
        Ker Lann en périphérie de Rennes.


        Cette diversification
        s’est aussi concrétisée, avec une
        dimension structurelle spécifique, hors
        université, par la floraison
        spectaculaire des écoles d’ingénieurs
        (mais pas seulement : l’ENSP, l’IEP[6], et l’ENS à
        Rennes, mais aussi les deux ESC[7], de Brest puis
        de Rennes), qui s’est opérée en deux
        phases principales, dans les années 1960
        puis les années 1990. Ces créations ex-nihilo et
        les « délocalisations » d’établissements
        parisiens ont pu répondre à des besoins
        de qualification réclamés par les
        milieux économiques et à de grands choix
        de l’État comme celui de la « vocation
        électronique » de la Bretagne (Philippe
        Dupuis et Jean-Yves Merrien) affichée
        dès les années 1960 avec des créations
        significatives (ENIB, INSA, SUPELEC et
        ENSTB[8]). Elles se
        sont multipliées dans les années 1990,
        dans un contexte de besoins affichés
        d’ingénieurs et de déconcentration des
        emplois publics, débouchant sur la
        création de nouveaux campus (Ker Lann en
        périphérie de Rennes – Alain Charraud)
        et sur l’implantation ou la
        délocalisation d’écoles comme l’École
        nationale de la statistique et de
        l’analyse de l’information (ENSAI) ou
        l’ENS (Florent Le Bot), à travers des
        stratégies d’acteurs (dont de nouveaux
        venus – le conseil général
        d’Ille-et-Vilaine, l’enseignement
        supérieur catholique) dans un contexte
        de concurrences urbaines aiguës.


        L’essor de la
        recherche en Bretagne : spécialisations
        thématiques, retard et rattrapage


        Le développement de la
        recherche, à partir d’une situation de
        retard évident par rapport à
        l’Île-de-France et la moitié sud-est de
        la France, a accompagné le développement
        des universités et des écoles, ne
        serait-ce qu’en raison des créations de
        postes d’enseignants-chercheurs qu’il
        induisait. Mais un réel rattrapage
        impliquait un effort spécifique plus
        volontariste, dont quelques aspects ont
        été explorés, simples jalons dans un
        vaste chantier encore à approfondir.
        Ce développement impliquait, comme en
        d’autres sites (Grenoble ou Toulouse par
        exemple), le choix, soutenu par l’État,
        de grandes spécialisations thématiques.
        Déjà évoqué pour la « vocation
        électronique » (Dupuis-Merrien) avec la
        création précoce de centres de recherche
        (CNET, CCETT, CELAR[9]),
        l’ouvrage s’attache ainsi à analyser la
        genèse – laborieuse – des sciences de la
        mer en Bretagne dans les années 1960,
        entre l’héritage des stations marines
        d’origine parisienne et de l’ISTPM[10]
        (Gilles Chatry), la tentative – avortée
        mais instructive – de création d’un
        Institut de la mer au sein de
        l’université de Rennes (André
        Lespagnol), et la création par l’État,
        dans un contexte géopolitique et
        géoéconomique spécifique, d’un organisme
        dédié, le CNEXO[11], avec
        l’implantation à Brest de son premier
        centre (Hervé Ferrière et Sylvain
        Laubé).


        Cet essor de la
        recherche s’est concrétisé aussi, mais
        de manière plus discrète, par des
        créations ou implantations dans des
        villes moyennes de structures de
        recherche plus modestes et liées au
        tissu économique local, à l’initiative
        d’acteurs divers (IUT[12], branches
        professionnelles, politiques) comme
        l’explore une étude de cas sur les sites
        de Quimper et Fougères (Josselin
        Tallec). Plus globalement (Guy Baudelle
        et Bertrand Moro) a été posée la
        question du poids relatif de la
        recherche bretonne, avec un essai de
        mesure de son éventuel « retard »
        jusqu’en 1990 (Livre blanc de la
        recherche), compte tenu de
        l’implantation très inégale des
        organismes (notamment du CNRS[13]). C’est
        également l’impact des politiques de
        déconcentration – « relocalisation » des
        équipes et emplois de recherche,
        impulsées par l’État dans les années
        1990, qui est analysée : elle visait à
        réduire les déséquilibres régionaux
        observés, mais l’efficacité de cette
        politique « volontariste » est demeurée
        incertaine.


        Une
        recomposition en chantier permanent


        Le développement
        incontestable de l’ESR en Bretagne
        pendant un demi-siècle s’est traduit par
        la mise en place d’un dispositif
        spatialement « réparti » entre 10 sites
        dotés d’implantations universitaires
        (parmi plus de 50 sites avec des
        formations post-bac), et éclaté entre de
        multiples centres de
        décisions – 4 universités (plus Paris 6
        à Roscoff), plus de 20 écoles sous
        tutelles diverses, 8 organismes de
        recherche – alors que diminue depuis
        1969 la capacité de pilotage de l’« État
        en région ».


        Cette situation
        d’émiettement structurel a suscité par
        réaction l’expérimentation précoce de
        formes variées de recomposition. Cette
        tendance s’est manifestée d’abord dans
        le domaine de la recherche avec des
        tentatives diverses de « mise en
        réseau » des acteurs et des structures
        (UMR multisites, GIS[14]
        thématiques à base régionale ou
        inter-régionale, voir Baudelle et Moro).
        Mais cet émiettement a conduit aussi
        depuis le début des années 1990 à des
        tentatives de recomposition globale du
        dispositif d’ESR, qu’elles fussent
        d’initiative locale ou régionale
        (association Université de Bretagne,
        RUOA[15]) ou en
        réponse à des impulsions nationales
        fortes (pôles européens, RTRA, PRES,
        IDEX, COMUE[16]).


        Ces tentatives
        multiples, parfois concurrentes, à des
        échelles variées, ont eu des résultats
        mitigés ou éphémères (Catherine
        Soldano), pour des raisons qui ne sont
        pas seulement universitaires. Cela
        renvoie aussi (Daniel Le Couédic) à
        l’imbrication entre cette structuration
        universitaire et les problèmes de
        concurrence entre métropoles et de
        reconfiguration de la carte des Régions
        dans ce Grand Ouest compliqué, d’autant
        plus rétif aux prescriptions et aux
        modèles d’organisation proposés à
        l’échelle nationale qu’ils ne
        correspondent pas nécessairement à ses
        spécificités géographiques et
        historiques.


        Carte 1 :
        L’évolution du périmètre territorial de
        l’académie de Rennes (1945-1972).
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Repères
        chronologiques sur la décentralisation
        universitaire dans l’Ouest
        
(1956-1972)

        

        1896-1962 :
        périmètre de l’académie et de
        l’université de Rennes : départements du
        Finistère, Côtes-du-Nord, Morbihan,
        Ille-et-Vilaine, Loire inférieure (Loire
        Atlantique), Mayenne, Maine-et-Loire


        – janvier 1956 :
        transformation des Écoles nationales de
        médecine-pharmacie de Rennes et Nantes
        en facultés de plein exercice ;


        – octobre 1957 :
        décret instituant des collèges
        universitaires, à l’initiative de Gaston
        Berger ;


        – novembre
        1958 : ouverture d’un collège
        scientifique universitaire (CSU) à
        Angers ;


        – avril 1959 :
        annonce par le Premier ministre Michel
        Debré de la création d’une faculté des
        sciences à Nantes ;


        – novembre
        1959 : ouverture d’un CSU à Brest ;


        – novembre
        1960 : ouverture d’un collège littéraire
        universitaire (CLU) à Brest ;


        – novembre
        1961 : ouverture d’un CLU à Nantes (par
        transformation d’un institut municipal
        existant depuis les années 1950).


        1er
        janvier 1962 : création d’une académie
        de Nantes recouvrant la Loire
        Atlantique, le Maine-et-Loire, la
        Vendée, et de l’université de Nantes


        – décembre
        1966 : transformation du CSU de Brest en
        faculté des sciences ;


        – 1967 :
        ouverture de l’École nationale de
        médecine à Brest ;


        – octobre 1968 :
        transformation du CLU de Brest en
        faculté des lettres et sciences
        humaines ;


        16 mai 1969 :
        décret de création des universités de
        Rennes 1, Rennes 2, Brest


        – janvier-mars
        1971 : mise en place des institutions
        définitives des trois universités de
        l’académie de Rennes et de l’université
        de Nantes ;


        – octobre 1971 :
        décret de création de l’université
        d’Angers ;


        – 1972 :
        redécoupage des périmètres des académies
        de Rennes et de Nantes ;


        – académie de
        Rennes : départements du Finistère,
        Côtes-du-Nord (Côtes d’Armor), Morbihan,
        Ille-et-Vilaine ;


        – universités de
        Rennes 1, Rennes 2 et de Bretagne
        occidentale ;


        – académie de
        Nantes : départements de Loire
        Atlantique, Maine-et-Loire, Vendée,
        Mayenne, Sarthe ;


        – universités de
        Nantes, Angers (et Le Mans en
        1977).

      

      

Première
        partie
 Déploiement territorial
        de l’enseignement supérieur en Bretagne
        et jeux d’acteurs

        

        

La croissance des
          effectifs et les réponses
          globales

          
        

        

1

          Évolution des effectifs de
          l’enseignement supérieur en Bretagne
          de 1960 à 2012

          

          Pascale Mériot


          Le fait le plus
          impressionnant qui a affecté
          l’enseignement supérieur à partir des
          années 1960 en France et dans la plupart
          des pays de l’OCDE est la très forte
          croissance des effectifs des
          étudiants[33]. C’est également
          ce qui est observé en Bretagne, avec une
          croissance du nombre d’étudiants
          inscrits dans l’enseignement supérieur
          qui passent de 11 618 en 1960 à 115 828
          en 2012. Retracer l’histoire récente de
          l’enseignement supérieur en Bretagne
          demande un diagnostic : comment les
          effectifs bretons d’étudiants ont-ils
          évolué, et selon quel rythme, quelles
          phases ? Quels sont les facteurs
          explicatifs de leur croissance ? De
          quelle manière la Bretagne s’est-elle
          singularisée de l’ensemble national ?
          Quelles différences peut-on observer
          selon les sites universitaires ?


          Les raisons possibles
          de cette forte croissance des effectifs
          étudiants sont multiples : la croissance
          démographique (le baby-boom), une
          demande accrue des familles en raison
          d’une augmentation de leur niveau de vie
          qui se traduit également par une durée
          moyenne des études plus grande, une
          demande des entreprises d’une
          main-d’œuvre plus qualifiée et une
          volonté politique d’augmenter le niveau
          d’éducation de la population. Enfin,
          cette évolution massive des effectifs
          d’étudiants est aussi le résultat
          d’évolutions importantes de la carte
          universitaire et de l’organisation des
          filières de formation en Bretagne. Les
          années 1960-2012 ont en effet vu la
          création de nombreux sites
          universitaires permettant le passage
          d’une situation de quasi-monopole de
          Rennes dans les années 1960 à une
          dissémination des établissements
          d’enseignement supérieur sur toute la
          région aujourd’hui. Parallèlement,
          l’offre de formation s’est fortement
          diversifiée à la fois par les filières
          de formation, en particulier le
          développement des filières courtes
          professionnalisantes et des spécialités
          de formation.


          L’objectif de cette
          contribution est de proposer un
          éclairage quantitatif de la
          structuration de l’enseignement
          supérieur en Bretagne. Dans un premier
          temps, nous verrons l’historique des
          effectifs inscrits dans l’enseignement
          supérieur breton. Nous tenterons d’en
          fournir quelques éléments explicatifs et
          ils seront comparés aux évolutions
          nationales afin d’en souligner les
          spécificités. Nous présenterons ensuite
          l’évolution des effectifs par site en
          particulier au regard de la création de
          sites secondaires d’enseignement
          supérieur. Enfin, c’est sous l’angle des
          filières de formation suivies par les
          étudiants que nous approcherons
          l’évolution de ces effectifs.


          Figure 1 :
          « Bousculades devant les portes des
          facs », Ouest-France, 4 août 1989.
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Évolution globale
            des effectifs étudiants et facteurs
            explicatifs

            

            La vive croissance des
            effectifs d’inscrits dans l’enseignement
            supérieur en Bretagne s’est-elle
            effectuée de manière uniforme dans le
            temps ? Quelles phases pouvons-nous
            déceler ? La démographie est-elle à même
            de l’expliquer ? Existe-t-il une
            spécificité bretonne de cette
            évolution ?


            
L’explosion des
              effectifs

              

              Le nombre total
              d’étudiants a considérablement augmenté
              en Bretagne, passant de 1 609 en 1900 à
              11 618 en 1960 pour atteindre 115 828 en
              2012, soit une multiplication par 10
              entre 1960 et 2012. Les effectifs
              estudiantins ont donc connu une forte
              croissance en Bretagne même si la
              reconstitution des données statistiques
              sur le long terme est un exercice
              périlleux, notamment en raison des
              changements de périmètres
              géographique[34], avec
              l’autonomisation de l’académie de Nantes
              en janvier 1962, puis le rattachement de
              la Mayenne à celle-ci en 1972, et
              surtout institutionnels. Ainsi, avant
              1990, les effectifs sont
              vraisemblablement sous-estimés, certains
              établissements d’enseignement supérieur
              n’étant pas comptabilisés[35].


              Figure 2 :
              Évolution des effectifs des étudiants
              1900-2011 dans les établissements
              bretons d’enseignement supérieur[36].
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              Sources : de 1900 à
              1978 : Annuaires
              statistiques régionaux (éditions
              1949, 1958, 1966, 1980), de 1979 à
              1981 : Tableaux des
              enseignements et des formations
              (éditions 1981, 1982, 1983), de 1982 à
              1998 : Repères et
              références statistiques (éditions
              1984 à 1999) et de 1999 à 2011 : Atlas régional : les
              effectifs étudiants du MENESR.


              Il est possible de
              découper ces sept dernières décennies en
              plusieurs phases. De 1945 à 1960, les
              effectifs commencent à décoller, passant
              de 5 318 en 1945 à 11 618 en 1960. De
              1960 à 1973, ils connaissent une
              première poussée, passant de 11 618 à
              29 504, soit un taux moyen annuel de
              croissance proche de 10 %. Puis, de 1974
              à 1987, les effectifs passent de 29 497
              à 55 730 : leur croissance se ralentit,
              avec un taux moyen annuel de croissance
              de l’ordre de 5 %. La quatrième phase de
              croissance est celle des années de 1988
              à 1995, qui correspondent à la seconde
              poussée[37] qui fait suite
              au boom démographique des lycées et qui
              est due, en partie, au développement des
              formations supérieures courtes (IUT et
              STS en particulier). Les effectifs
              passent alors de 60 280 à 105 741.
              Enfin, à partir de 1995, nous assistons
              à des mouvements de baisse et de hausse,
              avec finalement un nombre d’étudiants de
              115 828 en 2012, liés, entre autres, à
              l’évolution de la population en âge
              d’être scolarisée dans l’enseignement
              supérieur.

            

            


Facteurs
              explicatifs de la croissance du nombre
              d’étudiants en Bretagne

              

              De manière générale,
              les raisons possibles de cette forte
              croissance des effectifs étudiants sont
              multiples[38]. Il s’agit d’abord
              d’un effet de l’expansion démographique
              de l’après-guerre, la population
              bretonne passant de 2 468 227 habitants
              en 1968 à 3 237 097 en 2012. Ensuite, la
              croissance de l’enseignement supérieur
              est un effet d’une demande accrue
              d’éducation[39] par les
              familles en raison d’une augmentation de
              leur niveau de vie qui se traduit
              également par une durée moyenne des
              études plus grande[40]. De plus,
              l’attrait pour les études supérieures
              est renforcé par la demande par les
              entreprises d’une main-d’œuvre plus
              qualifiée face aux progrès techniques
              dans tous les secteurs d’activité.


              Enfin, se combinant
              avec ces premiers facteurs explicatifs,
              la croissance des effectifs d’étudiants
              est le résultat d’une volonté politique
              d’augmenter le niveau d’éducation de la
              population. Cela s’est traduit, entre
              autres, par l’allongement de la
              scolarité obligatoire et gratuite portée
              à 16 ans en 1959 (qui ne sera effective
              qu’à partir de 1967 en raison de
              difficultés d’accueil des élèves) qui a
              provoqué une augmentation du nombre de
              jeunes à étudier jusqu’au baccalauréat,
              premier grade universitaire qui ouvre
              les portes des facultés. Cette volonté
              politique s’est également exprimée par
              la fixation d’objectifs quantitatifs de
              80 % d’une classe d’âge à avoir le
              baccalauréat[41], puis 50 % d’une
              classe d’âge diplômée de l’enseignement
              supérieur[42] et enfin 50 %
              d’une classe d’âge à avoir une
              licence[43].


              Parallèlement, l’offre
              de formation s’est fortement diversifiée
              sous l’impulsion des pouvoirs publics,
              d’abord par type de formation (citons le
              développement de l’enseignement
              supérieur court par la création des
              sections de techniciens supérieurs en
              1959, et des instituts universitaires de
              technologie en 1966), mais également par
              spécialités de formation. Ainsi, pour la
              seule université, en 1960, il existait 5
              types de faculté : droit, sciences,
              lettres, médecine et pharmacie et
              en 2013, la loi du 22 juillet transforme
              320 intitulés de diplôme en 45 mentions
              de licence pour simplifier le paysage
              des formations universitaires. Enfin, on
              assiste à une diffusion géographique de
              l’offre de formations pour remédier au
              monopole des grandes villes.


              Tous ces facteurs
              explicatifs de la croissance des
              effectifs entre 1960 et 2012 exercent un
              effet propre, mais pour simplifier on
              peut les synthétiser en deux grandes
              variables qui seront ici mobilisées pour
              cerner les causes principales de la
              croissance des effectifs d’étudiants :
              d’une part la démographie, mesurée par
              le nombre de naissances et la population
              en âge de s’inscrire dans l’enseignement
              supérieur ; d’autre part, le taux de
              scolarisation qui rapporte le nombre
              d’étudiants à la population en âge
              d’être scolarisée.


              
L’expansion
                démographique

                

                Les enfants du
                « baby-boom » – plus de 40 000
                naissances chaque année entre 1946 et
                1974 en Bretagne – commencent à envahir
                l’enseignement primaire en 1951-52,
                l’enseignement secondaire dans la
                seconde moitié des années 1950, puis
                atteignent l’enseignement supérieur au
                milieu des années 1960. Cette poussée
                démographique explique l’essentiel de la
                première vague de forte croissance des
                effectifs d’étudiants entre 1965 et
                1975. Les flux de naissances commencent
                à chuter à partir de 1975 jusqu’au
                milieu des années 1990 (avec un rebond
                en 1980 et 1981). Ces générations moins
                nombreuses sont ensuite arrivées à
                l’entrée de l’université au milieu des
                années 1990, expliquant l’arrêt de la
                forte croissance des effectifs inscrits
                dans l’enseignement supérieur à cette
                date.


                Figure 3 :
                Évolution du nombre de naissances en
                Bretagne entre 1957 et 2012.
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                Sources : INSEE,
                recensements de la population.


                Figure 4 :
                Évolution de la population totale âgée
                de 15 à 19 ans et de 20 à 24 ans de 1975
                à 2011 en Bretagne.
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                Sources : INSEE,
                recensements de la population.


                Le nombre de
                naissances est donc un premier facteur
                explicatif des flux d’entrants dans les
                trois degrés du système éducatif.
                Néanmoins, en raison de flux migratoires
                et de décès, il peut être complété par
                la population en âge d’être scolarisée
                dans l’enseignement supérieur. La
                répartition par âge des étudiants
                en 2014 pour la France[44] indique une
                forte proportion de la classe d’âge
                18-24 ans (96 %). Malheureusement, cette
                classe d’âge n’est pas disponible sur le
                site de l’INSEE. Pour pallier cette
                absence, nous avons analysé les classes
                d’âge 15-19 ans et 20-24 ans entre 1975
                et 2012. La population âgée de 15 à 19
                ans est à peu près identique en 1975 et
                1991, supérieure à 215 000 individus
                puis chute à 190 000 puis ensuite
                connaître un mouvement cyclique de
                décroissance et croissance. De manière
                identique mais décalée, la population
                âgée de 19 à 20 ans augmente au même
                rythme ralenti de croissance jusqu’en
                1994 puis chute à 182 000 en 2000 avant
                d’amorcer les mêmes mouvements de flux
                et reflux. Nous retrouvons les effets
                des flux de naissances sur la population
                totale 15-24 ans en début et en fin de
                période, en revanche, la forte
                croissance des effectifs d’étudiants
                entre 1985 et 1995 n’est pas
                concomitante d’une forte croissance de
                la population concernée (par exemple,
                entre 1991 et 1992, sont inscrits
                7 790 étudiants supplémentaires, or, la
                population âgée de 15 à 19 ans recule de
                9 470 individus et celle âgée de 20 à 24
                ans n’augmente que de 2 009 personnes).
                Ainsi, l’évolution du nombre de jeunes
                de 19 à 24 ans entre 1975 et 1994 ne
                permet pas à elle seule d’expliquer les
                forts taux de croissance des effectifs
                estudiantins de la seconde poussée.


                En revanche,
                l’explication de l’évolution du nombre
                d’inscrits dans l’enseignement supérieur
                de ces dernières années est
                essentiellement démographique : les
                replis amorcés de la population âgée de
                20 à 24 ans et de la population
                estudiantine sont synchrones. Enfin,
                toujours sur cette dernière période, la
                démographie explique le nombre de
                bacheliers (ce dernier est fortement
                corrélé à la population âgée de 15 à 19
                ans), qui à son tour influence le nombre
                d’étudiants avec un décalage de 4 à 5
                ans[45]. En
                particulier, l’inversion de la tendance
                de ces dernières années pour
                l’enseignement supérieur est due en
                partie aux baccalauréats professionnels
                qui sont passés de quatre à trois ans à
                partir de 2009, bien que ces bacheliers
                se présentent pour l’instant assez peu à
                l’entrée de l’université, ils
                s’orientent fortement vers les sections
                de techniciens supérieurs.

              

              


Les taux bruts de
                scolarisation dans l’enseignement
                supérieur

                

                Si la démographie peut
                expliquer la forte croissance des
                effectifs estudiantins avant 1975, ou sa
                stagnation après 1995, elle doit être
                combinée avec d’autres variables pour
                expliquer cette période intermédiaire,
                notamment avec l’augmentation de la
                scolarisation.


                Le taux brut de
                scolarisation est calculé par le ratio
                des inscriptions dans un niveau
                spécifique d’éducation et de la
                population officiellement scolarisable à
                ce niveau. Le taux brut de scolarisation
                n’est pas à proprement parler un facteur
                explicatif. Il indique juste la
                participation à un niveau donné
                d’éducation. Pour l’enseignement
                supérieur (non obligatoire), outre cette
                capacité, il synthétise les effets de la
                demande des familles et des entreprises,
                mais reflète également la capacité d’un
                territoire à scolariser sa population
                par une offre croissante de formations
                diversifiées et mieux réparties sur le
                territoire.


                Entre 1975 et 2011,
                les taux bruts de scolarisation dans
                l’enseignement supérieur[46]
                n’ont cessé de croître tendanciellement
                pour atteindre 62 % en 2011.


                Cependant, la
                croissance du taux de scolarisation
                n’est pas uniforme et ses fluctuations
                permettent de comprendre en partie les
                différentes périodes repérées sur les
                effectifs (cf. supra figure
                « Évolution des effectifs des étudiants
                1900-2011 dans les établissements
                bretons d’enseignement supérieur »).
                Ainsi, la moindre croissance de 1975 à
                1985 et la seconde poussée de 1985 à
                1995 s’expliquent par une plus forte
                attractivité de l’enseignement
                supérieur.


                La hausse des taux de
                scolarisation dans l’enseignement
                supérieur est précédée d’un important
                accroissement de la scolarisation dans
                l’enseignement secondaire. Outre un fort
                accroissement des taux d’accès au
                baccalauréat (73,4 % en 2007, 10 points
                de plus qu’au niveau national[47]), les taux de
                réussite à ce diplôme augmentent.


                Figure 5 :
                Évolution des taux bruts de
                scolarisation dans l’enseignement
                supérieur de 1975 à 2011 en
                Bretagne.
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                Sources : INSEE et
                MENESR.


                Ainsi, la vive
                croissance des effectifs s’explique
                essentiellement, de 1975 jusqu’au milieu
                des années 1990, par les progrès de la
                scolarisation dans tous les degrés du
                système éducatif et en particulier
                l’enseignement supérieur. Depuis, en
                revanche, les effectifs sont plus
                sensibles aux facteurs
                démographiques.

              

              


Éléments de
                comparaison entre la Bretagne et la
                France métropolitaine

                

                La forte croissance
                des effectifs inscrits dans
                l’enseignement supérieur est un
                phénomène national. Comment se situe la
                Bretagne dans ce contexte national ?


                Nous pouvons
                distinguer trois phases dans les
                évolutions comparées des effectifs[48].


                Dans la première
                phase, de 1965 à 1977, les effectifs
                bretons et métropolitains ont suivi la
                même évolution : ils ont doublé au cours
                de ces douze années[49]. À partir du
                milieu des années 1970 et jusqu’en 1995,
                en revanche, les effectifs bretons
                connaissent une envolée encore plus
                importante qu’au niveau national : en
                effet les effectifs ont été multipliés
                par 2,6 en Bretagne contre 1,9 en
                France, soit un taux annuel moyen de
                4,8 % contre 3,3 %. Paradoxalement, ce
                décalage avec la France apparaît au
                moment de la phase de décélération, qui
                a été moins vive en Bretagne qu’en
                moyenne nationale. Enfin de 1995 à nos
                jours, la baisse tendancielle est un peu
                plus forte en Bretagne qu’en France pour
                en fin de période se redresser
                contrairement à la France.


                Tableau 1 : Les
                effectifs universitaires pour quelques
                dates clés.


                


                    	

                    	
1965



                    	
1977



                    	
1987



                    	
1995



                    	
2000



                    	
2012


                  


                    	
Bretagne



                    	
15 445



                    	
31 623



                    	
43 135



                    	
71 798



                    	
67 465



                    	
71 803


                  


                    	
France



                    	
413 756



                    	
832 118



                    	
981 031



                    	
1 465 467



                    	
1 405 393



                    	
1 385 558


                  


                    	
Part des
                    effectifs bretons



                    	
3,73 %



                    	
3,80 %



                    	
4,40 %



                    	
4,90 %



                    	
4,80 %



                    	
5,18 %


                  






                Sources :
                Annuaires statistiques
                régionaux, Tableaux des
                enseignements et des formations,
                Repères et références
                statistiques, Atlas régional :
                les effectifs étudiants du
                MENESR.


                Figure 6 : Les
                effectifs des universités de 1965 à
                2011[50].
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                Sources : Annuaires
                statistiques régionaux,
                Tableaux des enseignements et des
                formations, Repères et
                références statistiques,
                Atlas régional : les effectifs étudiants
                du MENESR (indice base 100 en
                1965).


                Pour expliquer ces
                différences de croissance des effectifs
                d’étudiants, il faut rappeler, à
                l’instar de A. Frémont[51], que les
                effectifs universitaires étaient
                extrêmement faibles à Rennes (de l’ordre
                de 5 000) aux lendemains de la Seconde
                Guerre mondiale, alors que l’académie
                comportait, outre les quatre
                départements bretons actuels, la
                Loire-Atlantique, la Mayenne et le
                Maine-et-Loire. De plus, hormis dans le
                Finistère, la Bretagne était
                caractérisée par un taux de
                scolarisation dans le secondaire
                particulièrement faible[52]. Cette
                sous-scolarisation s’explique par une
                offre de formation insuffisante, une
                forte proportion de population rurale
                éloignée des centres de formation et un
                revenu faible de cette population rurale
                associé à une insuffisance des bourses
                et des transports scolaires.


                La Bretagne a donc
                connu une flambée des effectifs
                universitaires supérieure à celle de la
                France à partir du milieu des années
                1970. Un préalable de cet effet de
                rattrapage réside en, d’une part, de
                forts taux d’accès au niveau IV
                (baccalauréat) et, d’autre part, des
                taux élevés de réussite au baccalauréat.
                Ainsi, plus de 81 % des élèves bretons
                deviennent bacheliers en 2011.
                L’académie de Rennes figure chaque année
                dans le peloton de tête pour les
                résultats au baccalauréat avec des taux
                de réussite supérieurs de quatre points
                à la moyenne nationale. En 2013, près de
                91 % des candidats bretons à l’ensemble
                des baccalauréats (général,
                technologique et professionnel) ont été
                déclarés admis (contre 87 % pour la
                France). Cependant, l’indicateur le plus
                pertinent reste la part de la classe
                d’âge 16-24 diplômée d’au moins le
                baccalauréat. Les taux sont identiques
                pour les recensements de 1968 et 1975,
                soit proches de 10 %, l’écart est
                d’environ 2 % entre 1982 et 1990 (soit
                pour l’année 1990 un taux de 23 % en
                Bretagne et 21 % en France), la
                différence s’accentue en 1999 (un peu
                moins de 6 points d’écart en faveur de
                la Bretagne) pour se restreindre quelque
                peu jusqu’en 2011 (presque 4 points
                d’écart).


                Figure 7 : Part
                de la classe d’âge 16-24 ans diplômée
                d’au moins le baccalauréat.
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                Sources : INSEE :
                recensements de la population de 1968,
                1975, 1982, 1991, 1999, 2006 et 2011,
                champs : France métropolitaine et
                DOM.


                Ainsi, la Bretagne
                bénéficie d’une élévation du niveau
                moyen d’éducation supérieure à la
                moyenne nationale ce qui a fait dire en
                2010 au vice-président du conseil
                régional de Bretagne en charge de
                l’enseignement supérieur et de la
                recherche : « En 1911, la Bretagne était
                la région la plus analphabète de France
                alors qu’aujourd’hui, les Bretons sont
                ceux qui réussissent le mieux à
                l’école[53]. » Ce
                développement a-t-il été uniforme sur
                toute la région ?

              
            
          

          






Disparités
            géographiques dans l’évolution des
            effectifs étudiants en Bretagne

            

            La croissance
            considérable des effectifs a été nourrie
            par la création de nouveaux sites
            universitaires dans cette période (cf.
            infra
            Lespagnol). Jusqu’en 1962 Rennes
            hébergeait l’unique université d’un
            Grand Ouest à 7 départements. La
            croissance de la population et la
            demande en matière d’éducation ont
            conduit à la création en 1962 de
            l’université de Nantes. Par ailleurs,
            l’université de Rennes avait déjà ouvert
            à Brest un collège scientifique
            universitaire (CSU) en 1959, puis un
            collège littéraire universitaire (CLU),
            processus qui débouchera sur la création
            de l’université de Bretagne occidentale
            en 1969-1971. La fin des années 1960 et
            le début des années 1970 marquent
            également l’ouverture de plusieurs
            antennes universitaires à Vannes,
            Quimper et Lorient ainsi que d’IUT dans
            ces mêmes villes ainsi qu’à Lannion. Ces
            créations se sont réalisées « sans
            vision d’ensemble clairement énoncée de
            la carte universitaire et dans une
            quasi-absence de concertation[54] ».
            Tandis que dans la même période,
            plusieurs grandes écoles s’implantent à
            Rennes et à Brest : ENSP, INSA, SUPELEC,
            ENIB, Télécom Bretagne...


            Durant une dizaine
            d’années, le développement territorial
            des antennes universitaires
            s’interrompt. Il faudra attendre 1987
            pour voir la création d’une antenne
            universitaire à Saint-Brieuc. À l’orée
            des années 1990, la carte de
            l’enseignement supérieur en Bretagne se
            montre lacunaire par certains aspects :
            malgré la présence des antennes
            universitaires, Rennes et Brest
            concentrent une grande partie des
            formations et des spécialités ; les
            délocalisations ne concernent que les
            premiers cycles et certaines d’entre
            elles présentent des effectifs modestes.
            Les réflexions dans le cadre de la
            préparation au plan U 2000[55] (cf. infra Morvan)
            ouvrent une période de concertation
            entre l’État, la Région et le monde
            universitaire, qui permettra de
            développer une offre de formation
            harmonisée sur l’ensemble du territoire
            breton. Ce plan U 2000 donne naissance,
            entre autres, aux implantations d’IUT à
            Saint-Brieuc (1992) et Saint-Malo
            (1994), prolongées au début des années
            2000 par la création de départements à
            Morlaix et Pontivy dans le cadre d’U3M.
            Alors que le plan U 2000 marque la
            période des délocalisations des premiers
            cycles universitaires dans les villes
            moyennes partout en France et donc la
            construction de « systèmes régionaux
            d’enseignement supérieur[56] », la Bretagne
            était caractérisée par des implantations
            déjà nombreuses sur le territoire.


            Les données
            disponibles de l’enseignement supérieur
            par sites ne couvrent que deux
            périodes : la période allant de 1960 à
            1973, qui concerne principalement les
            sites de Rennes et Brest, que nous
            présentons dans un premier paragraphe,
            et la période de 1989 à 2012 pour
            laquelle tous les sites sont
            représentés, et qui est exposée dans un
            second paragraphe.


            
Évolution des
              effectifs universitaires sur les sites
              de Rennes et Brest de 1960 à 1973

              

              Comme il a déjà été
              souligné, la fin des années 1950 et le
              début des années 1960 correspondent à
              une première poussée des effectifs
              d’étudiants. Les premiers cycles étaient
              pléthoriques à Rennes et l’idée de créer
              des antennes et délocalisations sur site
              secondaire venait d’y être admise. Le
              choix d’une implantation en
              Basse-Bretagne se justifiait par une
              population scolaire importante, un goût
              prononcé des Finistériens pour les
              études et son éloignement de Rennes. En
              octobre 1958 devaient ouvrir au niveau
              national les sept premiers collèges
              scientifiques universitaires et en
              janvier 1958, la décision d’en ouvrir un
              à Brest est prise. Ainsi, en 1960, les
              deux sites universitaires bretons sont
              Rennes et Brest. Comme l’indique le
              graphique suivant, le site de Brest a
              connu une prodigieuse accélération.


              Figure 8 :
              Évolution des effectifs de 1960 à
              1973.
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              Sources : rectorat
              d’académie de Rennes, documents des
              archives départementales (indice base
              100 en 1965).


              Tableau 2 :
              Effectifs universitaires des sites de
              Rennes et Brest entre 1960 et 1973.


              


                  	

                  	
1960



                  	
1965



                  	
1970



                  	
1973


                


                  	
Brest



                  	
242



                  	
2 123



                  	
4 805



                  	
5 912


                


                  	
Rennes



                  	
9 271



                  	
11 215



                  	
17 234



                  	
18 717


                






              Sources : rectorat
              d’académie de Rennes, documents des
              archives départementales.


              Outre une volonté
              politique solide, le développement du
              site de Brest est dû à une demande très
              forte des familles qui se traduit par
              des taux de scolarisation et de réussite
              au baccalauréat particulièrement élevés
              dans le Finistère. Ainsi, par exemple,
              le Finistère est au premier rang
              national en 1963-1964 pour le taux de
              scolarisation en 6e (90 %) suivi par
              les Côtes-du-Nord (71,1 %), le Morbihan
              (66,2 %) et l’Ille-et-Vilaine (56,7 %)
              qui se situe en dessous de la moyenne
              nationale (58,9 %[57]).


              La prédominance du
              Finistère se remarque également au
              niveau du nombre d’admis au
              baccalauréat.


              Figure 9 :
              Évolution du nombre d’admis au
              baccalauréat de 1963 à 1978.
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              Sources : rectorat
              d’académie de Rennes, documents des
              archives départementales.


              Divisées par la
              population âgée de 15 à 24 ans, pour
              l’année 1968, ces données confirment la
              première place du Finistère (4,6 %),
              suivi par les Côtes-du-Nord (3,6 %),
              l’Ille-et-Vilaine (2,9 %) et le Morbihan
              (2,8 %).


              Autre fait, les
              familles finistériennes étaient
              pourvoyeuses d’étudiants pour
              l’université de Rennes. Ainsi, en 1962,
              parmi les quatre départements bretons,
              le Finistère puis les Côtes-du-Nord se
              singularisaient par une forte
              scolarisation de leurs étudiants à
              Rennes. Cependant, après 1962, Les
              effectifs finistériens se développent
              peu à Rennes en raison vraisemblablement
              de la création des collèges
              universitaires à Brest.


              Tableau 3 :
              Effectifs des étudiants bretons inscrits
              à l’université de Rennes selon leur
              origine géographique et population âgée
              de 20 à 24 ans en 1962.


              


                  	

                  	
Effectifs
                  étudiants



                  	
Population âgée de
                  20-24 ans



                  	
Taux brut de
                  scolarisation


                


                  	
Côtes-du-Nord



                  	
1 123



                  	
27 231



                  	
4,12 %


                


                  	
Finistère



                  	
1 619



                  	
40 792



                  	
3,97 %


                


                  	
Ille-et-Vilaine



                  	
1 885



                  	
38 984



                  	
4,84 %


                


                  	
Morbihan



                  	
695



                  	
29 607



                  	
2,35 %


                






              Sources : rectorat
              d’académie de Rennes, documents des
              archives départementales et INSEE,
              recensement de la population de
              1962.


              Les taux bruts de
              scolarisation dans l’enseignement
              supérieur plus élevés en Ille-et-Vilaine
              et dans les Côtes-du-Nord que dans le
              Finistère s’expliquent selon toute
              vraisemblance par de moindres coûts
              monétaires et psychologiques des
              études.


              Figure 10 :
              Évolution des effectifs des étudiants
              bretons inscrits à l’université de
              Rennes selon leur origine
              géographique.
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              Sources : rectorat
              d’académie de Rennes, documents des
              archives départementales.


              La structure des
              effectifs scolarisés à l’université de
              Rennes s’est sensiblement modifiée entre
              1960 et 1970 : le site de Brest s’étant
              fortement développé, la part des
              Finistériens s’est amoindrie au profit
              des étudiants originaires
              d’Ille-et-Vilaine (plus 6 points), des
              Côtes-du-Nord (plus 5 points) et enfin
              du Morbihan (plus 3 points).


              Tableau 4 :
              Structure et effectifs des étudiants
              bretons inscrits à l’université de
              Rennes selon leur origine géographique
              en 1960 et 1970.


              


                  	

                  	
1960



                  	
Part du
                  total



                  	
1970



                  	
Part du
                  total



                  	
Taux annuel
                  moyen de croissance


                


                  	
Côtes-du-Nord



                  	
1 123



                  	
21 %



                  	
3 362



                  	
26 %



                  	
10,48 %


                


                  	
Finistère



                  	
1 619



                  	
30 %



                  	
2 271



                  	
17 %



                  	
3,12 %


                


                  	
Ille-et-Vilaine



                  	
1 885



                  	
35 %



                  	
5 360



                  	
41 %



                  	
9,97 %


                


                  	
Morbihan



                  	
695



                  	
13 %



                  	
2 097



                  	
16 %



                  	
10,56 %


                


                  	
Total



                  	
5 322



                  	
100 %



                  	
13 090



                  	
1



                  	
8,53 %


                






              Sources : rectorat
              d’académie de Rennes, documents des
              archives départementales.


              L’expansion
              universitaire de Brest trouve ses
              racines dans des taux élevés de
              scolarisation dans les premier et second
              cycles. Au niveau individuel, les
              facteurs explicatifs d’une forte
              scolarisation sont principalement la
              position occupée par le père dans la
              hiérarchie sociale, le fait d’habiter
              une zone urbaine ou rurale et la taille
              de la famille. Au niveau départemental,
              les cartes de taux de scolarisation ne
              correspondent à aucune autre : ni le
              revenu, ni la composition
              socioprofessionnelle de la main-d’œuvre,
              ni l’urbanisation ne constituent au
              niveau collectif, des explications
              satisfaisantes[58]. Les taux
              élevés de scolarisation constatés dans
              le Finistère ou les Côtes d’Armor et
              dans une moindre mesure dans les deux
              autres départements bretons renvoient à
              des causes plus culturelles et
              historiques. Bernard Pouliquen dans son
              ouvrage Construire
              l’excellence scolaire, l’exemple de la
              Bretagne[59] analyse les
              facteurs de la réussite scolaire en
              Bretagne et l’explique par la
              constitution d’une demande sociale en
              faveur de l’école (motivée par
              l’existence d’un corps d’instituteurs
              qualifiés, la structure familiale et le
              rôle des femmes, et enfin la volonté de
              quitter l’isolement lié à la langue et
              faire fonctionner l’ascenseur social) et
              une offre scolaire duale, publique et
              privée.

            

            


Évolution des
              effectifs de l’enseignement supérieur
              par site de 1989 à 2012

              

              Pour l’année
              2011-2012, 58 communes proposent au
              moins une formation d’enseignement
              supérieur[60]. La plus
              petite, Plomelin, accueille 11 élèves de
              section de techniciens supérieur et la
              plus grande, Rennes, 58 532 étudiants de
              diverses formations. La taille des sites
              est très hétérogène : 40 % de ces villes
              ont moins de 100 étudiants, 43 % entre
              100 et 1 000 étudiants et 17 % plus de
              1 000 étudiants ; la médiane (153
              étudiants) très éloignée de la moyenne
              (1 961 étudiants) et l’écart-type (8 025
              étudiants) confirment la grande
              dispersion des effectifs par site. La
              répartition géographique de ces villes
              selon le département indique la
              prédominance du Finistère (20 sites),
              les trois autres départements ont un
              nombre de sites proches[61]. 64 % de ces
              communes n’accueillent qu’une seule
              formation, majoritairement des sections
              de technicien supérieur.


              Douze sites
              universitaires[62] existaient en
              2011-2012, correspondant à cinq
              universités : les quatre universités
              bretonnes et l’université Pierre et
              Marie Curie (Paris 6) implantée à
              Roscoff[63]. Les
              universités bretonnes sont toutes
              implantées en différents sites.
              L’université de Bretagne occidentale est
              présente sur six sites : Brest, Morlaix,
              Quimper, Rennes, Saint-Brieuc et Vannes
              (en raison de l’inscription des
              étudiants de master métiers de
              l’enseignement, de l’éducation et de la
              formation à l’UBO). L’université de
              Rennes 1 l’est sur quatre sites :
              Rennes, Lannion, Saint-Brieuc et
              Saint-Malo ; l’université de Bretagne
              sud sur trois sites : Lorient, Vannes et
              Pontivy et l’université Rennes 2 sur
              deux sites : Rennes et Saint-Brieuc.


              Les places de Rennes
              et Brest tendent à s’émousser au cours
              de ces 25 dernières années, au profit
              des sites du sud de la Bretagne et des
              « autres sites ».


              Tableau 5 :
              Répartition des étudiants par site.


              


                  	

                  	
1990-1991



                  	
Part en
                  1990-1991



                  	
1999-2000



                  	
Part en
                  1999-2000



                  	
2011-2012



                  	
Part en
                  2011-2012


                


                  	
Rennes



                  	
45 384



                  	
58 %



                  	
55 333



                  	
54 %



                  	
59 199



                  	
52 %


                


                  	
Brest



                  	
18 606



                  	
24 %



                  	
20 630



                  	
20 %



                  	
20 444



                  	
18 %


                


                  	
Lorient



                  	
1 969



                  	
3 %



                  	
4 783



                  	
5 %



                  	
6 265



                  	
6 %


                


                  	
Vannes



                  	
2 867



                  	
4 %



                  	
4 243



                  	
4 %



                  	
5 767



                  	
5 %


                


                  	
Quimper



                  	
2 644



                  	
3 %



                  	
4 123



                  	
4 %



                  	
4 161



                  	
4 %


                


                  	
Saint-Brieuc



                  	
2 339



                  	
3 %



                  	
3 372



                  	
3 %



                  	
3 154



                  	
3 %


                


                  	
Lannion



                  	
1 166



                  	
2 %



                  	
1 544



                  	
1 %



                  	
1 447



                  	
1 %


                


                  	
Saint-Malo



                  	
489



                  	
1 %



                  	
797



                  	
1 %



                  	
1 260



                  	
1 %


                


                  	
Guingamp



                  	
0



                  	
0 %



                  	
974



                  	
1 %



                  	
1 027



                  	
1 %


                


                  	
Autres



                  	
2 158



                  	
3 %



                  	
7 267



                  	
7 %



                  	
11 016



                  	
10 %


                


                  	
Total



                  	
77 622



                  	
100 %



                  	
103 066



                  	
100 %



                  	
113 740



                  	
100 %


                






              Source : rectorat
              d’académie de Rennes et Atlas régional : les
              effectifs d’étudiants, éditions
              2001 et 2013, MENESR.


              Figure 11 :
              Évolution des effectifs d’étudiants des
              sites de Rennes et Brest de 1989 à
              2012.
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              Sources : de 1989 à
              1998, rectorat d’académie de Rennes, et
              1999 à 2012, Atlas régional : les
              effectifs d’étudiants, MENESR.


              Figure 12 :
              Évolution des effectifs d’étudiants sur
              les sites secondaires de 1989 à
              2012.
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              Sources : de 1989 à
              1998, rectorat d’académie de Rennes, et
              1999 à 2012, Atlas régional : les
              effectifs d’étudiants, MENESR.


              Entre 1989 et 2012,
              évaluée par les taux de croissance, la
              dynamique du site de Lorient est la plus
              vive (ses effectifs ont plus que
              triplé), suivie par Saint-Malo, qui
              partant d’un faible effectif les triple,
              puis de Vannes dont les effectifs
              doublent. Pour les autres sites,
              l’évolution ressemble à celle des
              effectifs nationaux : poursuite de la
              croissance jusqu’en 1995 puis relative
              stagnation.


              La structure des
              effectifs universitaires reste stable
              depuis 2005-2006 : le site rennais, sans
              surprise, accueille une large majorité
              des étudiants des universités bretonnes,
              sa part se stabilise autour de 60 %,
              elle a diminué au cours du début de la
              décennie au profit des sites de Lorient
              et Vannes. Vient ensuite le site de
              Brest, environ 20 %, Lorient et Vannes,
              environ 6 % chacun. Les autres sites ont
              des parts restreintes. La répartition
              est sensiblement identique si nous
              prenons l’ensemble de l’enseignement
              supérieur : Rennes capte plus de la
              moitié des étudiants inscrits en
              Bretagne. Il faut le rappeler,
              l’enseignement supérieur, en particulier
              l’université, est avant tout un
              phénomène urbain, donc nécessairement
              concentré.


              La Bretagne présente
              donc une carte où les étudiants sont
              relativement disséminés sur l’ensemble
              du territoire. Mais la Bretagne
              donne-t-elle à voir des spécialisations
              en termes de filière ?

            
          

          




Évolution des
            effectifs par filières

            

            L’académie de Rennes
            offre une palette de formations variées
            qui, somme toute, ressemble assez
            fortement à la moyenne nationale.
            L’université reste la première filière
            accueillant les étudiants, même si sa
            part à tendance à s’amenuiser au cours
            du temps. Une particularité bretonne
            réside dans une présence plus prononcée
            des STS et surtout des écoles
            d’ingénieurs.


            La part des
            universités dans les effectifs totaux de
            l’enseignement supérieur a diminué
            depuis le début des années 1980, passant
            de 83,6 % en 1980 à 62 % en 2012. La
            même tendance est observée à l’échelle
            nationale. Depuis le début des années
            2000, la répartition des effectifs est à
            peu près stable : l’université concentre
            62 % des effectifs, les sections de
            techniciens supérieurs 12,6 % et les
            25,4 % restant se partagent entre
            différentes écoles.


            L’explication de cette
            baisse tendancielle de la part des
            universités réside en partie dans les
            améliorations successives du recensement
            des effectifs du supérieur mais surtout
            dans le développement des STS de 1985 à
            1995, l’essor des écoles d’ingénieurs,
            des écoles de commerce, des écoles
            paramédicales et autres écoles de
            spécialités diverses à partir des années
            1990 et jusqu’à nos jours. Les
            établissements non universitaires
            d’enseignement supérieur connaissent une
            forte croissance sur toute la période.
            En particulier, les inscriptions dans
            les formations d’ingénieurs ont été très
            dynamiques. La présence en Bretagne
            d’écoles d’ingénieurs dès les années
            1960 se renforce, par exemple, avec
            l’ouverture du campus de Ker Lann au
            sud-ouest de Rennes en 1992 (cf. infra
            Charraud).


            Tableau 6 :
            Structure des effectifs de
            l’enseignement supérieur, comparaison
            Bretagne-France en 1987-1988 et
            2011-2012.[64] 


            


                	

                	
1987-1988



                	
2011-2012


              


                	
Bretagne
                effectifs



                	
Bretagne %



                	
France
                effectifs



                	
France
                %



                	
Bretagne
                effectifs



                	
Bretagne %



                	
France
                effectifs



                	
France %


              


                	
Universités



                	
43 135



                	
77,40 %



                	
968 041



                	
76,67 %



                	
70 558



                	
 62,03 %
                



                	
1 405 748



                	
59,60 %


              


                	
Sections de
                techniciens supérieurs et
                assimilés



                	
6 799



                	
12,20 %



                	
146 550



                	
11,61 %



                	
14 335



                	
 12,60 %
                



                	
247 796



                	
10,51 %


              


                	
Autres
                formations d’ingénieurs



                	

                	

                	

                	

                	
6 400



                	
 5,63 %
                



                	
88 611



                	
3,76 %


              


                	
Écoles
                paramédicales et sociales



                	

                	

                	

                	

                	
6 022



                	
5,29 %



                	
140 674



                	
5,96 %


              


                	
Autres
                écoles de spécialités
                diverses



                	

                	

                	

                	

                	
4 033



                	
3,55 %



                	
158 628



                	
6,72 %


              


                	
Classes
                préparatoires aux grandes
                écoles



                	
1 951



                	
3,50 %



                	
53 305



                	
4,22 %



                	
3 833



                	
3,37 %



                	
80 613



                	
3,42 %


              


                	
Écoles de
                commerce gestion et
                comptabilité



                	
446



                	
0,80 %



                	
28 993



                	
2,30 %



                	
3 259



                	
2,87 %



                	
126 794



                	
5,38 %


              


                	
Écoles
                supérieures art et culture



                	

                	

                	

                	

                	
2 511



                	
2,21 %



                	
67 363



                	
2,86 %


              


                	
Établissements
                d’enseignement universitaire
                privés



                	

                	

                	
16 473



                	
1,30 %



                	
1 610



                	
1,42 %



                	
28 670



                	
1,22 %


              


                	
Écoles
                juridiques et administratives



                	

                	

                	

                	

                	
766



                	
0,67 %



                	
9 088



                	
0,39 %


              


                	
Écoles
                normales supérieures



                	

                	

                	

                	

                	
413



                	
0,36 %



                	
4 812



                	
0,20 %


              


                	
Total
                enseignement supérieur



                	
55 730



                	
100,00 %



                	
1 262 649



                	
100,00 %



                	
113 740



                	
100,00 %



                	
2 358 797



                	
100,00 %


              


                	
Dont total
                formations d’ingénieurs32



                	
2 787



                	
5,00 %



                	
49 287



                	
3,90 %



                	
7 309



                	
6,43 %



                	
130 420



                	
5,53 %


              


                	
Dont diplôme
                universitaire de technologie



                	
4 458



                	
8,00 %



                	
65 769



                	
5,21 %



                	
6 504



                	
5,72 %



                	
115 018



                	
4,88 %


              






            Figure 13 :
            Évolution de la part des étudiants
            inscrits à l’université dans le total
            des inscrits dans l’enseignement
            supérieur en Bretagne de 1979 à
            2012.


            
                [image: ]
              



            Sources : RERS puis
            Atlas régional : les
            effectifs étudiants, nos
            calculs.


            Tableau 7 : Les
            taux annuels moyens de croissance des
            effectifs étudiants selon les
            filières.


            


                	
Période



                	
UFR



                	
IUT



                	
STS



                	
CPGE



                	
Écoles
                d’ingénieurs



                	
Écoles de
                commercea



                	
Autres
                écolesb



                	
Total


              


                	
1985-1995



                	
5,7 %



                	
4,9
                %



                	
10,2 %



                	
6,8 %



                	
6,8 %



                	
19,6 %



                	
6,5 %



                	
7,5 %


              


                	
1996-2011



                	
0,1 %



                	
-0,6 %



                	
0,3 %



                	
0,1 %



                	
3,2 %



                	
7,0 %



                	
3,2 %



                	
0,6 %


              






            a. Ce taux
            particulièrement élevé s’explique par un
            niveau de départ faible : 205 étudiants
            en 1985-1986, ils étaient 3 259 en
            2011-2012.


            b. Calculé sur
            la période 1989-1995, données non
            disponibles antérieurement.


            Sources : RERS puis
            Atlas régional : les
            effectifs étudiants, nos
            calculs.


            Cette spécificité de
            la Bretagne avec le développement de
            l’enseignement supérieur court,
            s’explique en particulier par la forte
            croissance des effectifs des sections de
            techniciens supérieurs dans les années
            1980. À partir de la moitié des années
            1980, l’expansion des STS est due en
            partie à la politique du recteur de
            l’académie de Rennes, André Legrand,
            nommé en 1984 : inquiet des difficultés
            d’inscription dans le supérieur, il
            favorisa l’ouverture de STS, avec entre
            les rentrées 1984 et 1988, 57 nouvelles
            sections de technicien supérieur créées
            (cf. infra
            André).

          

          


Conclusion

            

            Depuis la Seconde
            Guerre mondiale et jusqu’au milieu des
            années 1990, on assiste à une
            augmentation rapide des effectifs à tous
            les niveaux de l’enseignement, phénomène
            mondial que Louis Cros qualifiait déjà
            en 1961 « d’explosion scolaire ». La
            France et toutes ses régions ont connu
            cette croissance ample et rapide. Comme
            ce phénomène touche tous les niveaux de
            l’enseignement, il est tentant de
            l’expliquer par une cause, elle aussi
            générale : la démographie. Au lendemain
            de la guerre, la natalité s’est
            redressée et ce redressement a duré
            environ trente ans. L’enseignement
            supérieur devait accueillir de plus en
            plus d’étudiants. Néanmoins, la vague
            démographique ne permet pas d’expliquer
            en totalité l’évolution des effectifs,
            la comparaison de la population en âge
            d’être scolarisée dans le supérieur et
            les effectifs étudiants le prouve. Il
            faut ajouter un autre phénomène : les
            progrès de la scolarisation. Cependant,
            dire que les taux bruts de scolarisation
            dans l’enseignement supérieur augmentent
            ne fournit pas en soi d’explication du
            phénomène. Certes, la demande
            d’éducation des familles s’accroît en
            raison de l’amélioration de leur niveau
            de vie (l’éducation est une
            consommation) mais également en raison
            de la demande d’une main-d’œuvre plus
            instruite de la part des entreprises, le
            secteur tertiaire prenant la première
            place (l’éducation est un
            investissement). Si les ressorts de la
            demande individuelle d’éducation sont
            bien connus, ils peinent à expliquer des
            différences territoriales de
            comportement. L’offre également se
            renforce, les pouvoirs publics agissent
            afin de créer de nouveaux sites, de
            développer certaines filières en lien
            avec l’économie locale... Là encore, ces
            actions ne suffisent pas à expliquer
            l’expansion scolaire, le plus souvent,
            elles accompagnent l’évolution plus
            qu’elles ne la provoquent. Lors des deux
            poussées, la difficulté n’était pas tant
            de faire venir les bacheliers dans les
            établissements d’enseignement supérieur
            que d’ouvrir assez d’établissements pour
            satisfaire la demande. L’offre et la
            demande d’éducation ont des effets
            d’entraînement l’un sur l’autre sans que
            le lien de causalité ne soit établi, la
            comparaison entre Saint-Brieuc et Vannes
            en est symptomatique.


            À bien des égards, la
            carte universitaire actuelle peut être
            considérée comme un point d’achèvement
            des décisions arrêtées au début des
            années 1960. Le développement
            stratégique de formations universitaires
            à cette époque s’est révélé fructueux,
            aussi bien à Brest qu’en Bretagne sud,
            qui a vu sa consécration par la création
            de l’UBS en 1995. La structuration de
            l’enseignement supérieur est éminemment
            complexe. D. Filâtre[65] en expose les
            principaux facteurs : « Le contexte
            territorial, la démographie étudiante,
            de manière plus générale, les activités
            sectorielles et enfin la dynamique
            politique. » La bataille quantitative a
            été gagnée par la diversité de l’offre
            géographique et des formations, l’effet
            structurant des effectifs s’amenuise et
            la problématique se déplace vers des
            enjeux plus qualitatifs : la visibilité
            internationale, la mise en réseaux des
            établissements (COMUE), l’excellence
            scientifique, la vie étudiante... Enjeux
            qui ne vont pas simplifier la relation
            entre le territoire et l’enseignement
            supérieur.
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 La
          première phase du déploiement
          territorial de l’enseignement supérieur
          en Bretagne (1955-1975)

          

          André Lespagnol


          Le développement de
          l’enseignement supérieur depuis 1945
          s’est opéré en Bretagne à travers un
          déploiement du dispositif entre de
          nombreux sites urbains, qui en constitue
          une caractéristique majeure, quelle que
          soit l’appréciation que l’on porte sur
          cette réalité. Cependant, contrairement
          à des idées reçues, cette dispersion ne
          remonte pas à la « période U 2000 », qui
          n’a fait que consolider et amplifier
          dans les années 1990 une tendance déjà
          largement amorcée. C’est bien plus tôt
          en effet qu’a commencé le processus de
          déploiement territorial de
          l’enseignement supérieur dans l’Ouest,
          qui va remettre en cause la
          concentration universitaire que l’on
          observait au lendemain de la guerre sur
          le pôle rennais, chef-lieu depuis 1896
          d’une académie et d’une université
          recouvrant alors un vaste ressort de
          sept départements (les cinq bretons plus
          la Mayenne et le Maine-et-Loire), même
          si cette polarisation était nuancée par
          l’existence de quelques structures de
          formation supérieure à Nantes et
          Angers.


          Ce mouvement s’est
          enclenché en effet de manière précoce
          dès la période 1955-1975, à travers
          l’enchaînement de deux processus : une
          « décentralisation universitaire » vers
          les grandes villes de plus de 100 000
          habitants, qui débouche sur la
          multiplication des pôles universitaires
          dans l’Ouest entre 1962 et 1972, suivie
          sans hiatus, par l’amorce dès 1963-1966
          d’une dissémination de structures
          d’enseignement supérieur vers les villes
          moyennes de Bretagne, dessinant très tôt
          l’esquisse d’une « carte universitaire »
          originale.


          On connaît les forces
          profondes qui constituent en
          arrière-plan le moteur de cette
          évolution : les facteurs démographiques,
          avec la première grande poussée des flux
          étudiants, particulièrement vive en
          Bretagne (cf. supra Mériot),
          mais aussi la mutation économique qui
          s’amorce en Bretagne à partir du milieu
          des années 1950, avec les besoins de
          qualification plus élevées et plus
          diverses qu’elle suscitait.


          Mais pour comprendre
          plus finement ce déploiement territorial
          dans ses facteurs comme dans ses rythmes
          et ses modalités concrètes, il est
          nécessaire d’analyser l’articulation
          entre les impulsions nationales données
          par l’État, via le
          ministère de l’Éducation nationale et sa
          direction générale des Enseignements
          supérieurs (la DGES), et leur
          déclinaison dans l’espace régional, avec
          leur réception sur le terrain et le jeu
          des multiples acteurs « territoriaux »
          progressivement impliqués. Cette
          déclinaison mobilisait au premier chef
          les acteurs en région du système
          éducatif : les recteurs, nommés par le
          gouvernement mais disposant d’une marge
          d’initiative potentielle, et parfois
          leurs collaborateurs (certains
          inspecteurs d’académie) ; les milieux
          « académiques » des facultés (avec leurs
          doyens, conseils et assemblées de
          professeurs), puis des nouvelles
          universités après 1969 ; et sur certains
          sites, des professeurs de lycée motivés
          par le développement éducatif de leur
          cité. Mais ces développements
          impliquaient aussi des acteurs
          politiques, les élus des villes, grandes
          et moyennes, certains « grands élus »
          d’influence nationale, ainsi que des
          acteurs économiques (CCI, unions
          patronales, grandes entreprises),
          motivés notamment par les nouveaux
          enjeux d’implantation de formations
          technologiques. Ces divers types
          d’acteurs pouvaient être porteurs de
          stratégies et objectifs variés, d’autant
          plus efficaces s’ils étaient
          convergents, mais parfois aussi
          divergents voire contradictoires et gros
          de concurrences entre villes, selon
          autant de combinaisons que peuvent
          révéler les diverses études de cas. Cela
          amène aussi à s’interroger sur le
          pilotage global de ce processus, et sur
          la capacité des décideurs
          responsables – ministres, directeurs
          centraux, recteurs – à contrôler le
          mouvement pour dessiner une carte
          universitaire « raisonnée ».


          
« Saison 1 » : une
            première « décentralisation
            universitaire » et son impact sur le
            paysage du supérieur dans
            l’Ouest – 1955-1962

            

            
Une impulsion
              nationale

              

              Il faut ici souligner
              le rôle premier de l’impulsion donnée à
              l’échelle nationale par le ministère de
              l’Éducation nationale, et plus
              précisément, par-delà les ministres, par
              une personnalité de grande envergure,
              Gaston Berger, (1896-1960) à la tête de
              la direction générale de l’Enseignement
              supérieur de 1953 à 1960[99]. Grand
              intellectuel, philosophe et l’un des
              pères de la réflexion prospective, il
              intégrait pleinement les enjeux de la
              poussée de la démographie scolaire et
              des besoins de qualification
              qu’induisait la croissance des Trente
              Glorieuses, qui s’accélère alors. Dans
              un contexte porteur qui s’ouvre depuis
              1954-1955 aux questions d’aménagement du
              territoire, et avec des gouvernements du
              Front Républicain sensibles à partir de
              1956 aux questions de démocratisation du
              système éducatif, il lance alors le
              thème d’une « décentralisation
              universitaire » nécessaire, au-delà des
              15 pôles labellisés depuis 1896, qui
              sera repris dans les travaux
              préparatoires des commissions du IVe
              plan.


              Dès 1955-1956 il
              décide ainsi d’accélérer la
              transformation de plusieurs Écoles
              nationales de médecine-pharmacie de
              province en véritables facultés de plein
              exercice, entièrement financées par
              l’État, ce dont bénéficièrent au 1er
              janvier 1956 les écoles de Rennes mais
              aussi de Nantes (ce qui n’était pas
              neutre), comme le réclamaient depuis
              1953 leurs maires respectifs, Fréville
              et Orrion, mobilisés et unis pour
              l’occasion dans un lobbying efficace[100]. Venu à Rennes au
              printemps 1956 pour l’inauguration
              officielle de la nouvelle faculté, lors
              d’une conférence publique mémorable au
              théâtre municipal sur « L’avenir de
              l’Université », Gaston Berger avait
              notamment explicité cette dimension de
              sa politique : « il insista sur la
              nécessité et l’urgence de la
              décentralisation de l’enseignement
              supérieur, de l’opportunité pour
              accroître – notamment – le nombre
              d’étudiants scientifiques, de se porter
              au-devant de l’étudiant et donc de se
              rapprocher de son lieu d’origine »
              rapporte un témoin direct,
              Henri Le Moal[101] qui allait avoir
              bientôt à gérer la mise en œuvre
              concrète de cette orientation dans
              l’académie.


              Cette orientation se
              concrétisa par le lancement d’un nouveau
              type de structure, définie par le décret
              d’octobre 1967, celle des « collèges
              universitaires », institués et financés
              par l’État, ayant vocation à assurer,
              sous la tutelle pédagogique des
              facultés, des enseignements de 1er
              cycle implantés sur de nouveaux sites
              urbains. La priorité devait être donnée
              aux collèges scientifiques (CSU), mais
              devait suivre très vite des collèges
              littéraires (CLU), ainsi que, après
              quelques hésitations, des collèges
              juridiques, acceptés en 1962 par son
              successeur à la DGES, Laurent
              Capdecomme.


              Cette initiative de la
              DGES eut des répercussions à l’échelle
              nationale, mais son impact fut
              particulièrement rapide et fort dans
              l’Ouest, où la concentration sur un pôle
              universitaire n’apparaissait plus
              adaptée aux besoins et aux attentes,
              dans un contexte d’explosion de la
              démographie scolaire et dans un espace
              où la sensibilité des acteurs
              territoriaux commençait à s’ouvrir à
              l’enjeu universitaire. L’appel à une
              « décentralisation universitaire » – au
              moins partielle – vers des villes
              importantes ne pouvait que recueillir un
              fort écho dans l’académie de Rennes, qui
              comprenait vers 1955-1960 trois pôles
              urbains de plus de 100 000 habitants en
              sus de la ville-siège de l’université.
              Dès octobre 1958 le nouveau doyen de la
              faculté des sciences de Rennes, Henri Le
              Moal, précisait, lors de sa première
              audience avec le maire de Rennes, qu’« à
              la demande de la DGES il avait pour
              mission de procéder au développement de
              l’enseignement scientifique, à
              Nantes – en priorité –, à Angers et à
              Brest, qui sont les trois pôles retenus
              pour la décentralisation[102] ». Le
              mouvement de déploiement territorial de
              l’enseignement supérieur dans l’Ouest
              était bien lancé.


              Figure 1 :
              Henri Le Moal (1912-2001), un acteur
              majeur du développement de
              l’enseignement supérieur en
              Bretagne.
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              Henri Le Moal était
              professeur de chimie. Il fut doyen de la
              faculté des sciences de Rennes (octobre
              1958-décembre 1960), recteur de
              l’académie de Rennes (décembre
              1960-avril 1970), adjoint au maire de
              Rennes (1977-1989) en charge, notamment,
              de l’enseignement supérieur.

            

            


Des réponses
              urbaines différenciées

              

              Cette « offre »
              nationale allait cependant se décliner
              de manière différente selon les sites
              urbains potentiellement concernés, en
              fonction de sa « réception » par les
              élites urbaines, avec trois cas de
              figure à distinguer dans la gamme des
              réponses locales.


              Premier cas de figure,
              le plus simple et bien connu[103],
              celui de Nantes, où les élites locales,
              orphelines de « leur » université depuis
              sa suppression en 1793, ne pouvaient
              qu’adhérer à l’initiative Berger. Mais
              elles devaient s’en saisir pour
              accélérer le processus, amorcé de longue
              date, de « reconstruction » d’une
              véritable université, que venait de
              conforter la transformation en 1956 de
              leur école de médecine en faculté. À
              peine évoquée, la décision de création
              d’un CSU à Nantes par transformation du
              centre universitaire scientifique qui
              assurait depuis une décennie la
              propédeutique avec le soutien de l’ENSM,
              se télescopa avec l’annonce faite en
              juillet 1959 par le Premier ministre
              Michel Debré de la création d’une
              faculté des sciences, tandis que
              l’institut municipal de lettres était
              transformé en collège littéraire en
              1961. C’étaient là de simples étapes
              éphémères dans la marche à la
              (re)création d’une université de Nantes
              autonome et pluridisciplinaire, qui fut
              annoncée symboliquement en le 15 juin
              1961 par le ministre Lucien Paye lors de
              la célébration du 5e centenaire de sa
              première fondation. Cette création
              devint effective au 1er janvier 1962,
              en même temps que celle de l’académie,
              dont le premier recteur fut
              symboliquement Max Schmitt, directeur de
              l’ENSM depuis 1946 (... et ancien doyen
              de la faculté des sciences de Rennes de
              1957 à octobre 1958), même si cette
              création était pour une part virtuelle
              et allait devoir compter jusqu’en
              1965-1966 (en droit par exemple) sur la
              collaboration des facultés rennaises. On
              était là dans la réduction d’une
              anomalie historique et géographique,
              compte tenu de l’importance et du
              dynamisme de l’agglomération nantaise,
              promue en 1964 au rang de « métropole
              d’équilibre » du Grand Ouest.


              Tout autre se révéla
              le cas d’Angers, même si la cité
              ligérienne avait été, elle aussi, le
              siège d’une université du Moyen-Âge à
              1793, et avait bénéficié de
              l’implantation d’une École nationale de
              médecine, qui, combinée à la présence
              d’une école d’ingénieurs des arts et
              métiers et des facultés catholiques de
              l’Ouest, lui conférait une certaine
              fonction universitaire. On peut parler
              ici d’un semi-échec, pour des raisons
              qui renvoient au caractère doublement
              paradoxal de l’offre et de sa réception
              sur le terrain. L’offre de création d’un
              CSU à Angers dès la première vague pour
              l’automne 1958 résultait, semble-t-il,
              d’un malentendu ou d’une « annonce par
              erreur », cette ville ayant été citée
              par ordre alphabétique en tête de liste
              parmi les créations envisagées par
              Gaston Berger dans son discours de
              lancement, sans véritable analyse ni
              contact préalable sur le terrain[104]. De
              fait, si cette annonce fut reprise au
              vol par la presse locale et par un
              préfet réactif, la proposition fut
              fraîchement accueillie par les
              responsables de la municipalité, Jean
              Sauvage, maire par intérim, et surtout
              Jean Turc leader de la
              droite locale, relayant la méfiance de
              l’université catholique et de ses
              soutiens, peu désireux de faire face à
              la concurrence de l’université publique,
              qui se déclarèrent incapables d’offrir
              des locaux provisoires pour héberger le
              nouveau CSU. C’est grâce à l’aide de
              l’école publique de médecine, qui mit à
              disposition des locaux, et à la
              collaboration efficace de la faculté des
              sciences de Rennes, qui lui fournit son
              directeur, Villeret, et un
              accompagnement pédagogique, que put
              s’effectuer l’ouverture du CSU dès la
              rentrée 1958. Ce n’étaient pas là des
              conditions optimales pour le démarrage
              d’un pôle universitaire public, qui ne
              se développa qu’en demi-teinte
              jusqu’en 1968, dans un contexte de
              division de la société locale, et de
              concurrence avec le nouveau pôle
              nantais, dont dépendait désormais Angers
              depuis 1962 dans le cadre de la nouvelle
              académie[105].


              Bien différente, et
              particulièrement intéressante s’avéra la
              réaction de Brest[106], troisième
              ville de plus de 100 000 habitants de
              l’académie susceptible de prétendre à
              une implantation d’un collège
              universitaire. À la différence des
              précédentes, elle n’avait aucune
              tradition universitaire, ni aucune
              implantation de formation supérieure en
              ce milieu des années 1950, mis à part
              l’École navale, à finalité
              professionnelle très spécifique. Brest
              ne figurait d’ailleurs pas parmi les
              sites prioritaires envisagés par le
              ministère pour accueillir les premiers
              collèges universitaires, mais la ville
              sut saisir la balle au bond et exploiter
              sans délai l’initiative de Gaston
              Berger. Cette réactivité brestoise
              s’explique parce que cette perspective
              de décentralisation universitaire
              correspondait aux attentes des « forces
              vives » locales, et parce que celles-ci
              s’étaient déjà mises en mouvement pour
              saisir l’opportunité ainsi offerte.


              Aux origines de cette
              mobilisation[107],
              on trouve l’action coordonnée de cadres
              de l’Éducation nationale dans le
              Finistère : à l’automne 1956, dans le
              cadre d’une réflexion préparatoire au
              IVe plan,
              l’inspecteur d’académie de Quimper
              Marcel Gautier, commanda au responsable
              de l’antenne du BUS (Bureau
              universitaire de statistiques)
              nouvellement créée à Brest, Jacques
              Guéguen, des travaux prévisionnels sur
              la démographie scolaire dans le
              département, et en lien avec celui-ci, à
              Yves Le Gallo, professeur d’histoire en
              classe préparatoire au lycée de
              Kérichen, un rapport sur les besoins de
              formation de la jeunesse finistérienne,
              y compris au niveau post-bac. Étayé par
              des données statistiques prévisionnelles
              solides, et une analyse comparative de
              la carte universitaire nationale,
              discuté avec plusieurs de ses collègues,
              le rapport Le Gallo, achevé en janvier
              1957, formulait pour la première fois la
              proposition de création d’un centre
              universitaire à Brest, qui pouvait
              fournir aux responsables académiques et
              politiques un argumentaire sérieux pour
              se positionner sur les projets nationaux
              qui s’esquissaient.


              Mais, au-delà de leur
              remontée par la voie hiérarchique
              jusqu’à un recteur très prudent – Paul
              Henry, en fonction depuis 1947 –, les
              propositions du rapport Le Gallo furent
              très rapidement portées sur le terrain
              politique, en faisant jouer de nouveaux
              leviers. Au niveau local, dès le 25 mars
              1957 Robert Gravot, collègue et complice
              de Le Gallo, présentait au conseil
              municipal au nom de l’opposition
              socialiste, un vœu reprenant les
              analyses et la proposition centrale du
              rapport pour la création d’un centre
              universitaire à Brest. Adopté à
              l’unanimité, ce vœu allait engager
              désormais le pouvoir municipal, faire la
              une de la presse régionale et remonter
              vers les autorités concernées, préfet,
              recteur, ministère. Simultanément au
              niveau régional, non encore institué,
              mais déjà fortement constitué en
              Bretagne depuis la création en juillet
              1950 du CELIB, Le Gallo avait pris la
              précaution d’envoyer son rapport à son
              président, René Pleven, qui lui
              conseilla de venir présenter ses
              analyses et propositions devant
              l’assemblée plénière du CELIB. Ce qu’il
              fit, avec l’autorisation un peu
              hésitante du recteur, devant l’assemblée
              réunie à Carhaix le 2 décembre 1957, où
              son intervention fut favorablement
              accueillie, y compris par les
              représentants rennais présents, lui
              donnant en quelque sorte une caution
              régionale implicite.


              Figure 2 : Yves
              Le Gallo, alors professeur d’histoire en
              classes préparatoires au lycée Kerichen de Brest,
              puis à l’UBO et fondateur du CRBC
              (Centre de recherches bretonnes et
              celtiques).
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              Fort de ce soutien,
              concrétisé par une audience de Pleven et
              Tanguy-Prigent avec le ministre René
              Billières le 23 janvier 1958, et en
              s’appuyant sur le décret paru en octobre
              1957 définissant le nouveau dispositif
              des collèges universitaires, le maire de
              Brest, Yves Jaouen, court-circuitant le
              recteur, demandait officiellement par
              lettre du 24 janvier au ministre la
              création dans les plus brefs délais d’un
              collège scientifique (CSU) à Brest. Le
              ministre donna son accord de principe au
              maire le 14 février 1958, sans cependant
              préciser la date d’ouverture : la DGES
              n’avait pas inscrit le site brestois
              dans ses priorités pour la rentrée 1958,
              mais elle accepta de réaliser cette
              ouverture pour la rentrée 1959, qui se
              fit effectivement en novembre, dans des
              locaux provisoires mis à disposition par
              la municipalité près du centre-ville. Le
              démarrage s’effectua avec la
              collaboration pédagogique de la faculté
              des sciences de Rennes et de son doyen,
              Henri Le Moal, finistérien d’origine,
              favorable à cette déconcentration, qui
              proposa la nomination comme directeur
              d’un de ses collègues chimistes, Daniel
              Peltier, qui conduisit avec efficacité
              l’opération de création et la direction
              du CSU brestois pendant ses quatre
              premières années.


              Figure 3 : Les
              premières installations universitaires
              brestoises dans des « baraques » en
              centre-ville.
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              Partie de rien, Brest
              avait ainsi réussi en deux ans à
              « mettre le pied dans la porte » ouvrant
              sur un pôle universitaire. La ville
              n’allait pas en rester là : dès février
              1959 le conseil municipal adoptait un
              vœu demandant la création d’un collège
              littéraire, qui reçut l’accord de Gaston
              Berger venu assister à la rentrée
              solennelle du nouveau CSU en novembre
              1959, et pourra ouvrir dès la
              rentrée 1960. Il sera suivi d’une
              demande de création d’une 1re
              année de PCB (prélude à la création
              d’une école de médecine), et d’une école
              d’ingénieurs en électronique, dont
              l’ouverture fut annoncée dès mars 1961.
              Le processus de création à marche forcée
              d’un véritable pôle universitaire
              brestois était bien lancé.


              Ainsi, en cinq ans à
              peine, de 1956 à 1962, cette politique
              de « décentralisation universitaire »
              lancée par Gaston Berger, et reprise en
              1960-1961 par la commission préparatoire
              au IVe plan pour
              l’équipement universitaire, qui
              combinait impulsion nationale et
              initiatives locales, avait eu un impact
              majeur sur le paysage universitaire de
              l’Ouest : l’autonomisation dès le 1er
              janvier 1962 d’une université de Nantes
              au développement rapide sur son nouveau
              campus en construction sur les bords de
              l’Erdre, et l’émergence de deux autres
              pôles universitaires, à Angers, à
              l’avenir encore incertain, et surtout à
              Brest, second pôle dynamique et
              ambitieux d’une académie de Rennes au
              ressort universitaire désormais
              restreint.


              C’était la fin du
              « monopole universitaire » rennais, au
              terme d’un processus que la capitale
              bretonne avait tenté à la fois de
              freiner et de canaliser en
              l’accompagnant, sans s’y opposer
              franchement. Il lui restait cependant la
              perspective de conserver sa prééminence
              qualitative en développant les 3e
              cycles (créés en 1958) et la recherche,
              comme Henri Le Moal, dès son arrivée à
              la tête de la faculté des sciences en
              octobre 1958, puis plus globalement
              comme recteur à partir de décembre 1960,
              lui en fixa l’objectif, en plein accord
              avec le député-maire Henri Fréville[108].


              Figure 4 : Le
              campus actuel Victor Segalen au
              centre-ville de Brest (UFR de lettres et
              sciences humaines, bibliothèque Yves Le
              Gallo et restaurant universitaire).
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« Saison 2 » : le
            début de la dissémination de
            l’enseignement supérieur vers les villes
            moyennes bretonnes – 1963-1975

            

            Alors que se mettait
            en œuvre cette « décentralisation »
            universitaire vers les grandes villes de
            l’Ouest, s’amorçait, pratiquement sans
            hiatus, une
            seconde vague de déploiement territorial
            des formations supérieures, vers les
            villes moyennes cette fois.


            
Le coup d’envoi en
              1963-1965 : deux initiatives de
              l’institution universitaire

              

              À la base tout
              d’abord, le 6 décembre 1963 une
              assemblée générale des enseignants de la
              faculté des lettres de Rennes, à
              l’occasion d’un débat houleux sur le
              bilan d’une rentrée marquée par une
              forte poussée des effectifs étudiants et
              des problèmes aigus de locaux, adoptait
              la proposition du professeur André
              Meynier, éminent géographe et assesseur
              du doyen, suggérant qu’« il serait
              souhaitable de créer deux
              propédeutiques, une à Lorient, une à
              Saint Brieuc », dans « des locaux que
              ces villes se feraient un plaisir de
              fournir[109] ». Dès
              le 21 décembre 1963 le doyen René
              Marache, avec le relais officiel du
              recteur Le Moal, transmettait ce vœu
              jusqu’au directeur général de
              l’Enseignement supérieur en formulant la
              « demande que l’on ouvre à Lorient en
              première urgence, et à Saint-Brieuc en
              deuxième urgence, des collèges
              littéraires universitaires, étant bien
              entendu que l’enseignement se limiterait
              à la propédeutique ». Cette demande fut
              complétée le 15 janvier 1964 par la
              transmission d’« une étude sur
              l’ouverture d’une Propédeutique à
              Saint-Brieuc », appuyée sur des contacts
              positifs avec la municipalité pour la
              mise à disposition de locaux (cf. infra
              Harismendy). C’était, symboliquement, la
              première initiative d’une faculté pour
              une « délocalisation » dans une ville
              moyenne.


              Plus globalement, un
              an plus tard, au sommet de l’institution
              universitaire cette fois, le recteur Le
              Moal, président du Conseil de
              l’université, signait pour envoi au
              ministre le 30 mars 1965 une note
              officielle, élaborée collectivement dans
              le cadre de la préparation désormais
              « régionalisée » du Ve plan, qui
              synthétisait « les propositions
              présentées par les facultés et
              établissements » pour le développement
              de l’enseignement supérieur dans
              l’académie[110]. Cette note
              commençait par un préambule lourd de
              sens : « Les responsables de
              l’université de Rennes estiment que la
              politique de déconcentration
              intellectuelle et universitaire amorcée
              depuis 1959 et qui a l’avantage de
              rapprocher l’enseignement des étudiants
              et d’atténuer les difficultés de leur
              logement et des équipements annexes,
              doit être poursuivie. » En conséquence,
              sur la base des prévisions d’évolution
              des effectifs étudiants jusqu’en 1972,
              la note rectorale préconisait non
              seulement le renforcement des deux pôles
              universitaires de l’académie, Rennes
              (avec l’achèvement des campus de
              Beaulieu et Villejean) et Brest (avec la
              transformation en facultés des deux
              collèges universitaires, la création
              d’une école de médecine et d’un collège
              juridique), mais aussi l’essaimage de
              certaines formes d’enseignement
              supérieur vers des villes moyennes.


              Cette seconde
              orientation se déclinait selon deux
              modalités complémentaires :


              – la création de
              premiers cycles généraux de sciences
              et/ou lettres dans des structures de
              type « collège universitaire » dans
              trois villes moyennes : Quimper
              (lettres), Lorient (sciences) et
              Saint-Brieuc (lettres et sciences) ;


              – la création de
              formations technologiques supérieures
              courtes, des IFTS (première appellation
              des futurs IUT) à implanter non
              seulement dans les deux pôles
              universitaires mais dans ces mêmes
              villes moyennes.


              Ce document lançait
              ainsi de manière articulée et officielle
              dans l’académie de Rennes la
              problématique de ce que l’on appellera
              25 ans plus tard lors d’U 2000, les
              délocalisations, en l’inscrivant dans la
              perspective d’un système breton
              « réparti » dessinant une première
              ébauche de « carte universitaire
              régionale ». Soulignons d’ailleurs que
              cette note, intégrée au rapport global
              sur les orientations préparatoires au
              Ve plan avec sa
              problématique et ses propositions, fut
              discutée et approuvée intégralement le
              30 avril suivant par la commission
              compétente de la CODER (Commission pour
              le développement économique régional[111]),
              créée l’année précédente. Cela ne
              saurait surprendre si l’on rappelle
              qu’en Bretagne cette nouvelle instance
              consultative avait pratiquement fusionné
              avec le CELIB, avec nomination de René
              Pleven comme président : ces
              orientations en faveur de l’essaimage
              des formations supérieures reflétaient
              largement les conceptions générales de
              ce collectif d’élus en matière
              d’aménagement « équilibré » du
              territoire breton.

            

            


Une mise en œuvre
              réelle mais inégale

              

              Il reste à voir dans
              quelle mesure ces propositions purent se
              traduire dans la réalité, à travers le
              dialogue avec l’État et le jeu complexe
              des acteurs locaux concernés, en
              distinguant deux processus de
              déploiement territorial, qui, malgré
              leur simultanéité et l’implication pour
              une part des mêmes acteurs, se
              développèrent selon des logiques et des
              procédures différentes, et avec des
              résultats contrastés.


              
L’essaimage
                problématique des premiers cycles
                généraux

                

                Dans ce domaine le
                déploiement vers les villes moyennes a
                démarré de manière assez chaotique, du
                fait de la contradiction entre la
                politique nationale et les initiatives
                locales.


                Le facteur déterminant
                fut le changement de cap de l’État : à
                partir de 1964-1965 le ministère refusa
                avec constance d’étendre le réseau des
                implantations des 1er cycles, via le
                dispositif des collèges universitaires
                au-delà du pôle brestois, dont le
                développement rapide lui paraissait
                suffisant pour accueillir les jeunes de
                l’Ouest breton. Dès avril 1964 le
                directeur de la DGES, s’appuyant sur
                l’avis défavorable de la section
                permanente du Conseil de l’enseignement
                supérieur, rejetait sèchement la demande
                d’ouverture d’une propédeutique lettres
                à Saint-Brieuc relayée par le recteur,
                avec un argumentaire soulignant que
                « l’effort en cours pour doter les
                villes de Brest, Rennes, et Nantes
                d’établissements d’enseignement
                supérieur est déjà fort important et il
                n’est pas possible d’aller plus loin[112] ».


                Dès lors, le ministère
                ne donnera aucune suite aux propositions
                d’ouverture de collèges universitaires
                dans des villes moyennes formulées par
                le recteur Le Moal dans sa note de mars
                1965, en décalage évident avec
                l’orientation nationale. Certes, le
                recteur semble être demeuré jusqu’à la
                fin de ses fonctions ouvert à cet
                essaimage : en juillet 1969 encore[113], il demandait au
                doyen de la faculté des lettres « s’il
                n’envisage pas un développement à
                l’extérieur de Rennes des établissements
                à vocation littéraire, à Lorient par
                exemple »... Mais les recteurs suivants,
                dès C. Durand-Prinborgne, recteur
                d’avril 1970 à 1973, exprimeront durant
                deux décennies une forte réserve sinon
                une franche hostilité vis-à-vis de
                l’ouverture d’antennes de premiers
                cycles[114], en phase
                avec le ministère où s’esquissaient dès
                1965 des réflexions plus malthusiennes
                autour de l’instauration d’un éventuel
                numerus clausus.


                Pourtant, ce freinage
                évident de l’État ne suffit pas à
                bloquer les initiatives d’essaimage vers
                les villes moyennes, sous l’impulsion
                cette fois d’acteurs territoriaux
                agissant de manière autonome par rapport
                au ministère, quitte à recourir à des
                montages juridiques et financiers
                souvent acrobatiques pour l’ouverture
                d’antennes, sinon clandestines mais non
                officielles, voire quelque peu
                « sauvages ».


                Les initiatives
                vinrent d’abord d’acteurs académiques
                des deux pôles universitaires, depuis
                certaines facultés, relayées et appuyées
                après 1969 par les nouvelles universités
                autonomes issues de la loi Faure, qui
                esquissent ainsi des « stratégies
                territoriales » souvent implicites,
                parfois « défensives » pour faire face à
                la pression de flux étudiants, ou
                parfois plus « offensives » pour étendre
                leur rayonnement. S’agissant du pôle
                rennais, si la faculté des sciences ne
                prit plus aucune initiative au-delà de
                1962, une fois achevé son rôle
                d’accompagnement dans la création des
                CSU de Nantes, Angers et Brest, et si la
                faculté des lettres (et à sa suite
                l’université Rennes 2), échaudée par son
                échec de 1964 à Saint-Brieuc, devait se
                tenir en retrait jusqu’au milieu des
                années 1980, la faculté de droit se
                montra plus proactive en matière
                d’essaimage (cf. infra Gadbin).
                Elle avait, il est vrai, une longue
                expérience en la matière, depuis la
                création en 1946 d’un institut municipal
                à Nantes et une implantation à Angers
                dans les années 1950 par convention avec
                la faculté catholique. Après 1962 elle
                reproduisit ce « modèle » au sein de
                l’académie de Rennes : en 1967 elle
                ouvrait un institut « municipal » de
                droit à Brest, puis, face à la
                perspective d’intégration de cet
                institut à la nouvelle université, elle
                semble avoir proposé la création d’un
                institut homologue à la ville de Quimper
                fin 1968, sans succès[115]. Par contre,
                elle s’implanta en Bretagne méridionale,
                à Vannes, où la création à la rentrée
                1966 d’une « école de droit » délivrant
                la capacité, s’élargit à partir de 1969
                à une véritable formation universitaire
                de 1re puis 2e
                année de droit, que rejoignit en 1975
                une formation en AES ouverte par la
                faculté de sciences économiques,
                renforçant ainsi ce pôle tertiaire
                vannetais[116].
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